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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente {parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance publique du Conseil de 
securite pour le mois de mai, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M me Dina Kawar, Representante permanente de 
la Jordanie aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et a l’ensemble de son equipe pour la maniere dont 
elles ont preside le Conseil de securite pendant le mois 
d’avril 2015. Je suis certaine de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadrice Kawar pour 
le grand savoir-faire diplomatique avec lequel elle et 
sa delegation ont remarquablement navigue dans les 
eaux du Conseil de securite et qui a caracterise leur 
presidence le mois dernier, qui fut tres charge. Sur une 
note personnels, je suis egalement tres heureuse de 
prendre la releve d’une ambassadrice. Je pense que le 
fait qu’elle soit la toute premiere ambassadrice arabe 
a presider le Conseil de securite est particulierement 
important et symbolique, et c’est une veritable source 
d’inspiration pour toutes les filles et les femmes au 
Moyen-Orient. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-neuvieme rapport periodique 
du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia (S/2015/275) 

La Presidente {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Liberia a participer 
a la presente seance. Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Benedict Sannoh, Ministre de la 
justice et Procureur general de la Republique du Liberia. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite la Representante 
speciale du Secretaire general pour le Liberia et Chef 
de la Mission des Nations Unies au Liberia, M me Karin 
Landgren, a participer a la seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite le President de la 
formation Liberia de la Commission de consolidation de 


la paix et Representant permanent de la Suede, M. Olof 
Skoog, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/275, qui contient le vingt-neuvieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren {parle en anglais) : Au moment 
ou je parle des nouveaux faits survenus depuis la periode 
couverte par le rapport du Secretaire general dont le 
Conseil est saisi (S/2015/275), tout le Liberia attend le 
samedi 9 mai. Si aucun nouveau cas n’est signale d’ici 
la, l’Organisation mondiale de la Sante compte declarer 
le Liberia exempt d’Ebola. Apres pres de 14 mois passes 
sous l’ombre de l’Ebola, ce sera une bonne nouvelle pour 
le pays. La semaine derniere, le 30 avril, la Mission des 
Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola a 
ferme ses portes, transferant les taches residuelles a la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et aux 
organismes des Nations Unies. Les Liberiens et leur 
gouvernement, avec l’appui de l’ONU et des partenaires 
internationaux, ont largement pris le pas sur l’epidemie. 
Tous les Liberiens doivent maintenant rester vigilants. 

Alors meme que le Liberia entame son relevement 
apres l’Ebola, le Gouvernement a pris des mesures en 
vue d’assumer pleinement l’ensemble des competences 
en matiere de securite d’ici au 30 juin 2016, comme l’a 
demande le Conseil. Le 6 mars, le Conseil national de 
securite a approuve le plan du Gouvernement liberien 
pour le transfert des attributions de la MINUL, 
conformement a la resolution 2190 (2014). Ce plan 
important a ete mis au point sous la direction du Ministre 
de la justice, avec Pappui de la MINUL et en consultation 
avec les services de securite nationaux, des ministeres, 
le Parlement, l’appareil judiciaire et la societe civile. 
Les progres realises par rapport aux objectifs et au 
calendrier fixes sont suivis par un groupe mixte charge 
de la mise en oeuvre, preside par le Ministre de la justice 
et copreside par le Chef de la MINUL, le Ministre des 
finances et de la planification du developpement, le 
Ministre de la defense, l’Ambassadrice des Etats-Unis 
d’Amerique et un juge assesseur de la Cour supreme. 
Bien que le plan de transition en matiere de securite 
vise la prise en charge de taches dont continue de 
s’acquitter la MINUL actuellement, il s’attaque 
egalement a des lacunes dans l’ensemble du secteur 
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de la securite, notamment pour ameliorer l’efficacite 
operationnelle et les competences en matiere de gestion, 
faire reculer la corruption et renforcer la confiance du 
public en ameliorant le controle, la responsabilite et 
le professionnalisme. Lee plan admet que, pour une 
transition efficace en matiere de securite, une action de 
l’ensemble des pouvoirs publics est necessaire, avec une 
volonte politique soutenue aux plus hauts niveaux. 

J’ai demande instamment au Gouvernement 
d’inclure les secteurs de la justice et de la securite dans 
la planification de la phase de relevement qui suivra 
l’epidemie d’Ebola. Le projet de plan de redressement 
et de stabilisation economiques du Liberia tient compte 
de la necessity d’une plus grande resilience dans le 
secteur de la securite mais prevoit que le financement 
des besoins en matiere de securite sera principalement 
assure par le budget national. Le plan de transition 
en matiere de securite se chiffrant actuellement 
a 76 millions de dollars rien que d’ici a juin 2016, cela 
risque d’etre difficile. 

L’ONU felicite le Liberia d’avoir atteint son 
premier objectif au titre du plan de transition en matiere 
de securite. Depuis que le rapport du Secretaire general 
a ete imprime, d’autres objectifs ont ete atteints. 
Le 21 avril, le Liberia est devenu le dixieme pays 
d’Afrique a avoir ratifie le Traite sur le commerce des 
armes. En mars, la Liberian National Commission for 
Small Arms and Landmine Action a, en cooperation avec 
la MINUL, assure la premiere phase de formation sur le 
marquage et l’enregistrement des armes a l’intention de 
plus d’une vingtaine de membres d’un large echantillon 
d’organismes de securite - les forces armees, l’Office 
national de securite, le Service de protection des 
personnalites, la Police nationale liberienne et le Bureau 
de l’immigration - avant l’echeance de juin fixee dans 
le plan de transition en matiere de securite. J’espere que 
le Gouvernement lancera le processus de marquage des 
armes d’ici a la fin du mois, et presentera le nouveau 
projet de procedures operationnelles permanentes, 
contenant des normes minimales pour le marquage 
des armes, dont la version definitive sera arretee cette 
semaine. 

Le l er juin, des ingenieurs bangladais de la 
MINUL entameront une remise a niveau sur les restes 
explosifs de guerre a l’intention des Forces armees du 
Liberia, a la suite d’une precedente formation assuree 
par le Service de la lutte antimines de l’ONU. Cela 
permettra aux Forces armees du Liberia d’assumer, 
le l er juillet, la responsabilite pour les restes explosifs de 


guerre dans 11 des 15 comtes du Liberia. La MINUL et 
les Forces armees du Liberia continueront de travailler 
en cooperation etroite concernant le transfert des 
responsabilites dans les quatre comtes restants. 

Le 16 avril, une emeute a eclate dans le quartier 
Red Light a Paynesville, dans la banlieue est de 
Monrovia, quand un motocycliste est decede apres un 
affrontement avec la Police nationale. En 12 heures a 
peine, trois motocyclistes sont morts a Monrovia dans 
des heurts auxquels auraient participe des membres 
des forces de securite. Ces nouvelles tensions faisaient 
suite a de precedentes plaintes concernant des brutalites 
policieres. Les troubles a Paynesville ont fait des blesses 
parmi les civils et les agents de police et entraine 
d’importants degats materiels, y compris dans cinq 
postes de police, dont un a ete detruit. La MINUL, 
qui a place une unite de police constitute en attente et 
qui est restee en contact etroit avec la Police nationale 
liberienne, a precede a son auto-evaluation et a propose 
a la Police nationale liberienne d’examiner ensemble la 
fa?on dont la situation a ete geree. 

Le l er mai, la Presidente Johnson-Sirleaf a limoge 
trois policiers de haut rang, y compris certains qui 
avaient fait l’objet de plaintes pour infractions graves 
et abus de pouvoirs. Leurs remplagants, nommes par le 
Ministre de la justice, sont issus des rangs de la Police 
nationale liberienne. L’un d’eux a suivi un programme 
de formation a la gestion dispense par l’lnstitut ghaneen 
de gestion et d’administration publique en 2014, facilite 
par la MINUL et finance par Irish Aid. La Presidente 
a egalement donne des instructions pour que le Comite 
de gestion du changement de la Police nationale 
liberienne, qui etait en veille, soit remis sur pied, un 
point important du plan de transition ambitieux enonce 
pour le mois de mars dernier. II s’agit la de mesures 
visant la professionnalisation et la protection de la 
Police nationale liberienne contre l’ingerence politique, 
comme la MINUL l’a toujours prone. 

A l’occasion de la Journee des forces armees en 
fevrier, M. Kofi Woods, orateur de marque et ancien 
Ministre, a appele les Forces armees du Liberia a 
reintegrer le quartier de West Point, a Monrovia, pour 
y entreprendre des travaux de service civique, comme 
geste de reconciliation. A la demande des sages et 
d’autres representants du quartier de West Point, des 
soldats non armes des Forces armees du Liberia ont 
travaille aux cotes de volontaires a la reconstruction 
et a la renovation d’une ecole publique qui avait ete 
utilisee comme centre de traitement de l’Ebola avant 
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d’etre passablement endommagee lors des troubles 
qui se sont produits au mois d’aout dernier. La Police 
nationale liberienne s’est aussi jointe a cette initiative, 
appuyee par l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales internationales. 
L’ecole rouvrira ses portes la semaine prochaine. 

L’Ebola a mis a nu la fragility sous-jacente 
du Liberia. Au-dela de la crise de sante publique, les 
Liberiens ont laisse eclater leur colere face a la lenteur 
initiale de la riposte du Gouvernement au debut de 
l’epidemie et a la hausse des prix des produits de base, 
tandis que le recours aux Forces armees et la declaration 
de l’etat d’urgence avaient exacerbe les craintes, comme 
je l’ai explique au Conseil le 9 septembre dernier (voir 
S/PV.7260). II est remarquable que, huit mois plus tard, 
c’est le Liberia qui, des trois pays touches, semble en 
passe de vaincre l’Ebola. 

Les Liberiens ont fait cause commune et se 
sont montres resilients. Le moment est desormais 
venu de s’attaquer aux facteurs qui ont contribue a 
la propagation de l’Ebola, en particulier la faiblesse 
de la prestation des services sociaux, l’absence de 
reddition de comptes et la centralisation outre mesure 
de l’administration. L’economie liberienne, qui repose 
sur l’industrie extractive et fonctionne en circuit ferme 
s’est aussi averee tres vulnerable aux chocs de l’Ebola, 
aggraves encore par la baisse brutale des prix mondiaux 
du minerai de fer et du caoutchouc. 

Les premieres mesures adoptees par le 
Gouvernement en vue de la transition vers la securite 
au niveau national, dans le cadre du plan elabore a cet 
effet, sont partie integrante d’une reforme historique 
visant a decentraliser la prestation de services; 
et, ces deux derniers mois, davantage de conseils 
locaux de securite ont ete actives en vue de servir de 
mecanismes d’alerte rapide et d’instance ou se reglent 
les differends locaux. Grace aux poles de justice et de 
securite existants et a ceux prevus, les conseils locaux 
de securite peuvent renforcer la coordination entre les 
organismes de securite et les autorites locales. Bien 
entendu, les autorites locales auront du mal a rendre ces 
conseils operationnels et efficaces au tout debut, mais 
cela s’ameliorera a mesure que s’accroitra l’appui a la 
decentralisation des services et des operations. 

Des evolutions prometteuses sont constatees en 
matiere de lutte contre la corruption grace aux grandes 
enquetes menees par la Commission anticorruption 
liberienne visant les entreprises publiques. II faut une 
volonte politique constante pour appuyer ces processus. 


surtout lorsque ces enquetes concerneront de plus hauts 
echelons du Gouvernement. Les audits menes par la 
Commission generale de verification, notamment celui 
de l’equipe d’intervention contre l’Ebola, ont appele 
l’attention sur les anomalies en matiere de gestion 
financiere. Parmi les autres initiatives aux fins de la 
transparence, il y a le Partenariat pour un gouvernement 
transparent et la Liberia Extractive Industries 
Transparency Initiative, qui peuvent toutes contribuer 
a renforcer la confiance dans l’Etat et a ameliorer la 
prestation de services aux citoyens. 

L’Ebola a menace de reveiller au Liberia les 
divisions sociales vieilles, mais encore vivantes, dues 
aux annees de conflit. La reconciliation reste encore 
un objectif a atteindre. Comme le Secretaire general 
l’a dit dernierement, « la justice est essentielle ... Nous 
devons examiner les violations passees afin de garantir 
un avenir stable ». Le dialogue national sur l’exclusion 
sociale et les crimes commis dans le passe reste au 
mieux en sourdine. 

La stability du Liberia depend de celle de la 
sous-region. Les tirs qui ont ete signales dernierement 
a la frontiere nous rappellent le risque de tension qui 
existe le long de la frontiere avec la Cote d’Ivoire. A 
cet egard, avec la reprise du processus quadripartite et 
des processus bilateraux associes, la cooperation entre 
le Liberia et la Cote d’Ivoire est encourageante. Avec les 
elections qui sont prevues en Guinee et en Cote d’Ivoire 
en octobre, il faut maintenir tout particulierement une 
cooperation solide dans toute la sous-region. 

Au plan national et au sein de la diaspora, la 
prochaine election presidentielle au Liberia prevue 
en 2017 - un grand moment politique - fait deja 
l’objet d’apres debats. L’echeance de 2017 implique 
beaucoup d’enjeux, et l’environnement politique est 
de plus en plus intense. Pour sa part, la communaute 
internationale, notamment l’Organisation des Nations 
Unies, doit voir quel cadre donner a son appui, y 
compris a la presence d’une mission de maintien de la 
paix dans le contexte de l’apres-Ebola afin de faire fond 
sur 1’evolution positive et les possibility offertes par 
la crise et d’empecher une perte des gains obtenus par 
le Liberia. Apres 12 ans d’appui au Liberia, la MINUL 
reste une presence rassurante pour les Liberiens comme 
pour les investisseurs, une dissuasion contre la violence 
potentielle et un mentor et un soutien sans reserve a la 
Police nationale liberienne. Comme cela a ete le cas a 
Paynesville, le pays continue d’etre une poudriere de 
differends intercommunautaires et de mecontentement 
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des communautes lies a la terre et aux concessions, 
facteurs potentiellement susceptibles de polluer le 
climat politique. 

Mes fonctions de Representante speciale du 
Secretaire general prendront fin en juillet, et je voudrais 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et le 
Conseil de la confiance qu’ils ont placee en moi en me 
demandant d’etre a la tete de trois operations de paix 
successives - au Nepal, au Burundi et au Liberia - sur 
une periode de plus de six ans et demi. Cela a ete pour 
moi un privilege extraordinaire. Cela fait aujourd’hui 
six ans jour pour jour depuis le premier expose que j’ai 
presente au Conseil (voir S/PV.6119), dont le formidable 
engagement ne s’est jamais dementi. Malheureusement, 
le Burundi et le Nepal font encore les titres de l’actualite. 
Ils meritent tous les deux une reflexion collective 
approfondie sur le rythme et l’impact de la stabilisation 
apres un conflit. 

Je tiens a remercier le Gouvernement liberien 
et l’Ambassadrice Marjon Kamara personnellement, 
de notre relation productive. J’ai toujours trouve non 
seulement aupres du Gouvernement mais aussi parmi 
des Liberiens de toutes origines un accueil et une 
ouverture qui ont fait de mon sejour et de mon travail 
dans ce pays un rare privilege. Je voudrais remercier 
la Commission de consolidation de la paix, partenaire 
de dialogue inestimable, et tous les partenaires de la 
MINUL. Enfin, mon sincere respect et ma gratitude vont 
a mes collegues de l’ONU, en particulier au personnel 
volontaire national et international sur le terrain, sans 
l’appui duquel, jour apres jour, rien de ce qui a ete fait 
n’aurait ete possible. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M me Landgren de son expose, et surtout de l’avoir 
adapte a la crise a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Skoog. 

M. Skoog {parle en anglais ) : Mes felicitations, 
Madame la Presidente. Je suis vraiment enchante de 
vous voir et de voir la Lituanie acceder a la presidence 
du Conseil ce mois-ci. 

J’ai quelques observations a faire au nom de 
la Commission de consolidation de la paix et de la 
formation Liberia. 

Premierement, comme la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Karin Landgren, vient de 
nous dire concernant la tres grave crise de l’Ebola, 
si de nouveaux cas ne sont pas signales, le Liberia 


sera officiellement declare pays exempt d’Ebola ce 
samedi 9 mai. Mais ce n’est pas le moment de baisser 
la garde. Des efforts cibles sont encore necessaires 
pour veiller a ce que le taux d’infection au Liberia soit 
nul, notamment en ameliorant les services de sante 
de base dans les communautes rurales. Une attention 
internationale de haut niveau doit aussi etre maintenue 
pour s’assurer que le processus de relevement plus 
large puisse apporter des ameliorations concretes aux 
populations du Liberia des que possible. 

J’ai ete elu President au debut du mois de mars et 
je me suis rendu au Liberia du 5 au 7 avril pour me rendre 
compte par moi-meme de la situation sur le terrain. Le 
but de la visite etait de tirer les enseignements de la crise 
et de voir comment la Commission de consolidation 
de la paix pourrait appuyer de la meilleure fafon les 
priorites de la consolidation de la paix dans le cadre des 
processus de relevement apres l’Ebola et de transition de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). J’ai 
communique d’avance mon rapport au Conseil, mais je 
voudrais saisir cette occasion pour mettre trois points 
en exergue. 

Tout d’abord, il est urgent d’ameliorer la situation 
socioeconomique du Liberia. II s’agit notamment 
d’accroitre l'acces a l’enseignement primaire, de mettre 
en place des structures de protection sociale et de creer 
des debouches pour les jeunes. La situation etait deja 
grave avant la crise, puisque 64 % de la population vivait 
en dessous du seuil de pauvrete et que seuls 34% des 
enfants frequentaient l’ecole primaire, et les conditions 
se sont encore degradees du fait de l’epidemie d’Ebola. 
La crise a alourdi la charge qui pese sur les menages 
et detruit les moyens de subsistance de nombreuses 
personnes, en particulier de femmes et de jeunes 
engages dans le petit commerce. Offrir des debouches, 
en particulier aux jeunes et aux femmes, est une priorite 
essentielle si l’on veut assurer a l’avenir la stability et la 
paix du pays. Le prompt redressement de l’economie, 
notamment grace a la reprise des echanges commerciaux 
transfrontaliers et des vols internationaux, ainsi qu’a 
l’adoption de mesures de relance, jouera un role clef 
dans ces efforts. 

Deuxiemement, il est necessaire de s’atteler 
a la question des relations entre l’Etat et la societe et 
de la confiance vis-a-vis des institutions publiques. Il 
s’agit principalement de mettre davantage l’accent sur 
le renforcement du principe de responsabilite, de la 
legitimite et des capacites institutionnelles, notamment 
en donnant aux diverses commissions independantes 
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les moyens d’agir. II s’agit egalement de renforcer la 
presence de l’Etat ainsi que sa capacite de fournir les 
services de base a l’echelle locale dans le cadre du 
processus de decentralisation. A mesure que la MINUL 
reduit ses effectifs et transmet la responsabilite de la 
securite au Gouvernement, des efforts cibles doivent 
etre faits pour renforcer les secteurs de la justice et de 
la securite, y compris pour ce qui est des logiciels de 
securite, et pour ameliorer les relations entre les civils 
et les forces de securite. 

Cela dit, les capacites de l’Etat ne suffisent pas a 
elles seules a instaurer un climat de confiance. II sera 
egalement essentiel de poursuivre les efforts visant a 
regler certaines des doleances qui subsistent apres la 
guerre civile, notamment en accelerant la mise en oeuvre 
de la feuille de route pour la reconciliation nationale, 
sans exclusive. Cet imperatif sera d’autant plus 
important dans la perspective des preparatifs d’elections 
pacifiques et credibles pour 2017. A cet egard, il importe 
de continuer a ceuvrer a l’autonomisation des femmes 
et d’en assurer la pleine participation, sur un pied 
d’egalite, dans le cadre du processus electoral, sachant 
que le pourcentage de femmes siegeant au Parlement a 
diminue aux dernieres elections senatoriales. 

Troisiemement, il est necessaire d’adopter 
une perspective et une demarche plus resolument 
regionales. L’epidemie d’Ebola a clairement demontre 
que ce qui se passe dans un pays de la region influe 
directement sur les autres. La crise a donne un nouvel 
elan a la cooperation regionale. La decision prise par les 
dirigeants de l’Union du fleuve Mano de joindre leurs 
forces dans le cadre d’un plan de relevement regional 
dans le sillage de la crise de l’Ebola doit etre saluee et 
appuyee. Cette cooperation regionale, y compris au plus 
haut niveau, sera egalement importante a l’avenir pour 
le maintien de la paix et de la securite regionales. Les 
initiatives et les organisations regionales pertinentes 
meritent une attention et un appui accrus, et nous devons 
les consulter et coordonner notre action avec elles de 
maniere plus systematique dans le cadre de la definition 
de notre propre engagement. 

La priorite de la Commission de consolidation de 
la paix consiste a veiller au maintien et au renforcement 
des acquis de la consolidation de la paix. Dans 
cette perspective, il est important qu’elle coordonne 
etroitement son action avec le Conseil de securite dans 
les mois a venir afin de permettre a la MINUL d’operer 
une transition responsable et sans heurts, notamment 
en assurant la coordination avec les efforts connexes 


de relevement apres la crise de l’Ebola et en aidant a 
mobiliser le soutien et les ressources necessaires au plan 
de transition du Gouvernement. 

La crise de l’Ebola a mis en evidence a quel point 
la situation au Liberia demeurait precaire, mais elle a 
egalement demontre la determination et la resilience du 
peuple liberien. Le succes que nous esperons pouvoir 
celebrer le 9 mai est du en grande partie aux dirigeants 
politiques et aux chefs religieux et traditionnels 
liberiens, qui ont uni leurs forces dans une action 
commune. Nous devons faire fond sur cette experience 
et saisir l’occasion qui nous est offerte d’apporter 
des changements au moment ou nous abordons les 
prochaines etapes de l’appui a la paix et a la prosperite 
du pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de la 
justice et Procureur general de la Republique du Liberia. 

M. Sannoh {parle en anglais) : C’est un honneur 
et un privilege que de prendre la parole devant le 
Conseil de securite a l’occasion de son examen du vingt- 
neuvieme rapport periodique du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
(S/2015/275). 

Le Liberia a parcouru beaucoup de chemin depuis 
la fin du conflit, trouvant les moyens de s’attaquer 
globalement et exhaustivement aux causes profondes et 
aux consequences du conflit civil de fa?on a consolider 
la paix, promouvoir la reconciliation nationale et creer 
les conditions propices au developpement politique, 
economique et social du pays. Des progres importants 
ont ete accomplis a cet egard sous la direction de la 
Presidente, Ellen Johnson-Sirleaf, mais nous devons 
toujours etre conscients que le Liberia ne serait pas 
la ou il est aujourd’hui sans l’appui inlassable de la 
communaute internationale. Je voudrais done exprimer 
mes remerciements et ma reconnaissance au Secretaire 
general, aux membres successifs du Conseil de securite, 
a la Commission de consolidation de la paix et aux 
membres de la formation Liberia, ainsi qu’a tous les 
autres partenaires bilateraux et multilateraux, pour le 
soutien qu’ils nous ont fourni au fil des ans. 

Qu’il me soit egalement permis d’exprimer la 
gratitude du Gouvernement liberien face au travail 
accompli par la Mission des Nations Unies au Liberia 
et au role de premier plan que la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Karin Landgren, a joue 


6/9 


15-12990 



05/05/2015 


La situation au Liberia 


S/PV.7438 


durant son temps de service. Tant la Representante 
speciale du Secretaire general que l’Ambassadeur de la 
Suede, M. Olof Skoog, President de la formation Liberia 
de la Commission de consolidation de la paix, ont 
parle eloquemment et objectivement de la situation au 
Liberia, des defis auxquels nous sommes confrontes en 
tant que peuple et nation, et de la necessite d’un appui 
international. Nous souscrivons pleinement a leurs 
propos. 

Le rapport du Secretaire general est un fidele 
tableau de la situation telle qu’elle se presentait au Liberia 
au 15 avril 2015. Toutefois, certaines des preoccupations 
evoquees et des incidents signales ne permettent pas de 
fournir un tableau exhaustif de la situation au Liberia 
et semblent etre davantage des incidents isoles, que ne 
tolere d’ailleurs pas le Gouvernement. 

Le premier est la question de la corruption. Les 
defaillances evoquees s’agissant de la corruption et de 
l’impunite au Liberia trahissent davantage l’insuffisance 
des capacites qu’un manque de volonte politique de 
combattre cette menace. II convient de rappeler que 
la Presidente, dans sa derniere allocution devant le 
Parlement, a exhorte celui-ci a amender la loi portant 
creation de la Commission anticorruption liberienne 
afin que cette derniere soit pleinement habilitee a 
engager des poursuites. Ce qui n’est pas dit, c’est 
que l’instruction des affaires de corruption exige des 
capacites et des ressources, qui sont difficiles a trouver. 
Par consequent, le Ministere traite en priorite les affaires 
qui ont des effets generalises, telles que celle de la 
Societe petroliere nationale concernant le versement de 
pots-de-vin a des parlementaires, la delivrance illicite 
de permis d’exploitation forestiere mettant en cause des 
hauts fonctionnaires de l’Office des forets, et le Service 
national de pharmacopee du Ministere de la sante, 
entre autres. Une Division de lutte contre la corruption, 
composee de procureurs experimentes et aguerris, est 
sur le point d’etre mise en place au sein du Ministere 
de la justice. Une fois pleinement operationnelle, elle 
permettra d’accelerer les poursuites dans les affaires de 
corruption. Un nouveau texte de loi est egalement en 
cours d’elaboration aux fins de la creation d’un nouveau 
tribunal specialise dans les affaires de corruption. 

Le Gouvernement s’emploie actuellement a 
decentraliser la police au-dela du comte de Montserrado 
vers les autres comtes afin que le niveau de deployment 
soit proportionnel a la population. Les preoccupations 
exprimees au sujet de la violence policiere sont 
troublantes. La division des normes professionnelles de 


la Police nationale liberienne enquete systematiquement 
sur les pratiques reprehensibles de la police et prend 
des mesures disciplinaires allant jusqu’au licenciement 
et a l’ouverture de poursuites. La Cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale, qui comprend des 
representants de tous les organismes charges d’assurer 
la securite, est fonctionnelle, bien que son Conseil se 
reunisse de fagon tres imprevisible. Le Ministre de la 
justice a ordonne au Conseil de se reunir regulierement. 
Le Gouvernement a egalement entrepris de prendre 
des mesures vigoureuses visant a reformer la Police 
nationale liberienne et inculquer la discipline et le 
professionnalisme dans ses rangs. Quatre policiers 
grades ont recemment ete limoges par la Presidente dans 
ce cadre. Deux enquetes independantes distinctes sont 
actuellement en cours sur des allegations de pratiques 
reprehensibles de la police, qui pourraient justifier 
l’ouverture de poursuites penales. 

L’examen et la reforme de la legislation relative 
au secteur de la securite est un processus dynamique et 
continu. Le projet de loi sur la police a ete rappele par 
mon bureau, soucieux de fournir une ligne de conduite 
bien claire concernant un certain nombre de grandes 
orientations. Cette operation devrait etre achevee d’ici 
a la fin de ce mois, apres quoi le projet sera presente a 
la Presidente, qui le transmettra au Parlement. Le projet 
de loi sur les armes a feu est encore en instance devant 
le Parlement, et nous avons ete informes qu’il serait 
bientot adopte. 

Concernant la situation des droits de l’homme, 
le Gouvernement ne tolere aucune violation de la 
part de ses institutions et demeure determine a se 
conformer a ses obligations en vertu du droit national et 
international. Le Gouvernement examine regulierement 
les cas de violation des droits de l’homme et de mauvais 
traitement, et, dans le respect de la legalite, traduit les 
responsables en justice. Les incidents mentionnes dans 
le rapport du Secretaire general, notamment l’usage 
excessif de la force au cours d’un affrontement violent 
entre la communaute de West Point et les Forces armees 
du Liberia pendant l’etat d’urgence, represented un cas 
isole sur lequel la Commission nationale independante 
des droits de l’homme a enquete avec diligence. Les 
conclusions de la Commission n’ont pas etabli que les 
Forces armees du Liberia etaient responsables de la 
fusillade, de sorte qu’aucune enquete criminelle n’a ete 
ouverte. 

Nous convenons de la necessite de mettre en 
place un tribunal militaire conforme a un code de justice 
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militaire homogene, sur lequel le Gouvernement travaille 
d’ailleurs actuellement, mais le fait que l’incident en 
question n’ait donne lieu a aucune procedure penale 
n’est nullement du a l’absence d’un tel tribunal. II existe 
d’autres procedures permettant de traduire devant 
des tribunaux civils les soldats des Forces armees du 
Liberia s’ils sont accuses de comportements delictueux 
a l’encontre de civils. 

Concernant les medias, il n’existe aucune 
restriction ou censure prealable de la presse au 
Liberia. Toutefois, les medias ne sont pas au-dessus 
de la loi et doivent la respecter, ce qui fait que s’il est 
etabli qu’une violation manifeste et deliberee des lois 
liberiennes a ete commise par des journalistes ou des 
medias, le Gouvernement a le devoir d’en poursuivre 
les responsables en justice pour preserver l’integrite du 
droit et dans l’interet de la societe. 

La violence sexuelle et sexiste demeure 
problematique, et ce, malgre la multiplication des 
poursuites et l’allongement des peines de prison. II 
est desormais manifeste que la justice penale ne peut, 
a elle seule, regler ce probleme. Outre les poursuites, 
nous devons aujourd’hui examiner d’autres facteurs, 
y compris sociologiques et culturels, et deployer des 
efforts concertes de sensibilisation pour lutter contre ce 
fleau. Le Gouvernement attache de l’importance a ce 
processus. 

Le Gouvernement demeure egalement determine 
a mener a bien le processus de revision de la Constitution 
d’une maniere qui contribue davantage aux efforts de 
consolidation de la paix du Liberia et au respect de la 
liberte de religion, au lieu de les compromettre. Nous 
reconnaissons que la mise en oeuvre du programme 
Palava Hut, qui fait partie integrante de la feuille de 
route pour la guerison, la consolidation de la paix et 
la reconciliation nationales, est lente mais nous restons 
neanmoins determines a mettre pleinement en oeuvre ce 
programme. 

En reponse aux resolutions 2190 (2014) 

et 2215 (2015), qui demandent au Gouvernement liberien 
d’assumer pleinement Fensemble des responsabilites 
en matiere de securite exercees par la MINUL 
le 30 juin 2016 au plus tard, et a la MINUL de reprendre 
la diminution de ses effectifs, le Gouvernement, en 
etroite collaboration avec la MINUL et ses partenaires, 
a elabore un plan concret, assorti de delais et d’objectifs, 
pour renforcer la capacite du secteur de la securite 
s’agissant d’exercer ces responsabilites. 


Cependant, le plan mis au point par le 
Gouvernement va au-dela de la transition avec la 
MINUL. II s’agit d’une strategic de consolidation de la 
paix con?ue pour assumer les responsabilites exercees 
actuellement par la MINUL, mais aussi pour consolider 
les acquis engranges au fil des ans et s’attaquer de 
maniere plus structuree aux problemes qui continuent 
de poser une menace a la paix et a la securite du pays. 
Le plan a desormais ete decoupe en fonction de ces 
objectifs. 

II met l’accent, entre autres points importants, 
sur une demarche gouvernementale integree tant 
pour la prise en main que pour la mise en oeuvre, en 
se concentrant sur la securite humaine et la securite 
de l’Etat; sur l’efficacite, la transparence et la 
responsabilite; sur le controle democratique et civil; et 
sur la coordination, la collaboration et les partenariats 
au sein du secteur de la securite de meme qu’entre le 
Liberia et ses partenaires regionaux ainsi que ceux qui 
participent au maintien de l’ordre. 

Le plan prevoit egalement le renforcement 
des capacites et la consolidation ou, le cas echeant, 
la mise en place de politiques et de cadres juridiques 
et reglementaires clefs. II prevoit aussi la revision ou 
l’adoption de cadres juridiques, notamment l’adoption 
d’une loi sur la police et d’une loi sur les armes a feu, 
et a ete integre dans le programme de relevement pour 
l’apres-Ebola. 

Lamise en oeuvre de ce plan s’eleve a 104,8 millions 
de dollars, sur une periode de trois ans ou plus. Tout en 
reconnaissant qu’il incombe au Gouvernement liberien 
de mobiliser le montant necessaire, le plan souligne 
egalement la necessity pour les donateurs d’accroitre 
leur appui au secteur de la securite, compte tenu de 
l’ampleur des defis. 

En mars 2014, la maladie mortelle a virus Ebola a 
frappe le Liberia, revelant plusieurs vulnerability dans 
les systemes de prestation de services, en particulier 
dans le systeme de sante. Je tiens a signaler que, grace 
a l’appui energique de l’ONU et de la communaute 
internationale, relaye sur le plan national par un fort 
leadership et par la resilience de la population, le 
Liberia est maintenant sur le point d’etre declare exempt 
d’Ebola. 

Le Liberia a formule un plan de stabilisation 
et de relevement economique pour remedier a un 
certain nombre de faiblesses mises au jour par le 
virus Ebola, ainsi qu’un plan sous-regional avec la 
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Sierra Leone et la Guinee. Le Gouvernement espere 
vivement poursuivre son partenariat avec l’ONU et la 
communaute internationale, en vue de parvenir a zero 
cas de contamination et de faire en sorte que le Liberia 
et la sous-region demeurent exempts du virus Ebola. 

La forte recession de l’economie liberienne 
provoquee par la crise de l’Ebola demeure l’obstacle 
le plus important pour le Gouvernement en termes de 
prestation de services a la population. La situation va 
continuer de peser sur tous les secteurs, enparticulier sur 
la justice et le secteur de la securite. Le Gouvernement 
compte poursuivre ses efforts pour ameliorer les 
conditions socioeconomiques, en particulier celles des 
jeunes mecontents; renforcer les relations entre l’Etat et 
la societe; et instaurer la confiance entre les citoyens, le 
Gouvernement et ses institutions. 


Enfin, le Liberia demeure determine a honorer les 
obligations qui lui incombent en vertu de la declaration 
d’engagements reciproques avec la Commission de 
consolidation de la paix, et nous allons continuer 
d’accroitre nos contacts avec les membres de la formation 
Liberia de la Commission afin de consolider la paix 
dans le pays, compte tenu en particulier du fait que le 
rythme de mobilisation des ressources destinees a aider 
le Liberia s’est considerablement ralenti ces dernieres 
annees. Le Gouvernement insiste sur le caractere 
determinant de l’appui du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies tout au long du processus de 
transition au Liberia. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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